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La Justice devra faire avec ses fi oyens
• Ma19ré la menace terroriste, augme~té ~e 400 m11lionsd'euros, a-t-il nancière de 2007. Mais les deux autres
un refinancement de l'Etat rappele.Lazssez-nousletempsdedépenser ont été décelés dans la foulée immé-rd ~ l b l . cet. argent. Nous sommes seulement en diate d'une réforme de l'Etat, en 1990-
e era sem e peu probable. tram de nous>y.a~ele!" ce qui est logique. 1993 d'abord, en 2001-2003 ensuite.

Le jeudi 19 novembre 2015, six jours Achat de matene~ ecnture de lois, engage- .
après les attentats de Paris, Charles ment !e personnel: cela demande du LeprinClpalperdant

. Michel,PrononçaitàlaChambreun temps. " . " ."Onpeutdirequelefédéralaétéleprin-
discours qw se voulait lucide: "Uy aura Jomt ~ar La LIbre , le che~ de groupe C!palperdant du grand partage institu-
d:autres menaces, d'autres attaques, CD&V a la Chambre, Ser-yaISverhe"rs- tl~nnel ~ 1989", complète l'écono-
d autres souffrances." Depuis le 22 mars, ~ten, abonde ~~ le meme sens. A Ce ~te ~henne de Callatay, qui constate
le cauchemar redouté _ un carnage à chiJP:ede 40.0 mifUons ~ quand meme une lllSll11œ financière plus grande dans
Bruxelles ~ a cessé d'être une virtualité consequent. Sion s aperçolt dans un second lesRégions qu'au fédéral".
pour devenir un drame concret. temps que des montants supplémentaires ~ ?'~éliorer les services policiers

Comment se protéger d'une réplique sont indi<;pen'iUbles,pourquoi pas? Mais et JudlClatres, un refinancement de
alors que les révélations se succèdent ~ d'abord, faisons avec ce qu'on a." l'E~t ~éral est-il dès lors souhaitable,
les limites du dispositif antiterroriste' qUItte a raboter les moyens alloués aux
belge? Al'évidence, les départements fé- Unabandondu nweau fédéral entités fédérées ? "SUl'le plan intellec-
dé~ux d~ l'Intérieur, de la Justice et des Didier ~uin.(Défi) a déplacé le débat, ~e~ j'y su~ très certainement favorable,
Affillres etrangères devront à l'avenir ce.n;ardI, au rmcro de la RTBF.Pour le repond EtIenne de Callatay. Mais je ne
mieux fonctionner, mieux collaborer. mmIstre bruxellois de l'Economie, les pe~ pas que ce débat-là doit être mené
Mais il semble déjà acquis qu'ils ne pour- derniers événements révèlent un aban- en lien direct avec la menace terroriste.
ront > compter sur une augmentation d,on du nive~u, fédéral. "Le fédéralisme, C~r l'Etat ffi.déralco~ecte déjà h~~up
conseq?ente de leurs moyens financiers. c~'#:~ Etat federal fOrt avec des fonctions d arpent au!ourd'hui et, selon ~l, il de-

En faIt, une enveloppe extraordinaire regallennes fortes dans la Justiceet la sécu- VroltpOUVOIr,avec ces moyens-la, amélio-
avait déjà été débloquée en novembre rité.ce qui s'estpassé montre comment, ces l'el'la sécurité."
pour la sécurité et la lutte antiterroriste dix ou vingt dernières années, on a désin- FrançoisBrabant
dans la foulée du drame de Paris. ~ ve~ da1fS l'Etat fédéraL Aujourd'hui, la
400 millions d'euros dégagés alors vi- J~ n est pas à la hauteur, parce qu'on
saient à mieux combattre les messages ne lUIdonne pas les maliens."
de haine, renforcer les effectifs dans les Le 18 mars"qua~ J?urs avant les at-
services de rensei<rnement, ame'liorer le tentats',.le depute. Rik Oaems (Open MILLIONS D'EUROS

"0" VLO) t d l Lemontantsupplémentaire
suiv~ des ?jihadistes revenus de Syrie..." s m e~ogeaIt ans. e quotidie;n allouépar legouvernement
Des mvestISsementsont aussi été prornis De M~rgen sur les gaspillages causes fédéralà la sécurité.après
dans la technologie, pour des appareils en BelgIque par .la~ultiplication des ni- les attentats de Paris.
de reconnaissance vocale et des caméras veaux de poUVOlr.L un des arguments en "fc" ~"- l ""
déchiffrant l~s numéros de plaque d" faveur d'une nouvelle réforme de l'Etat a Le euc;l'u U ete
matriculation, notamment. IIn- toujours é~é9ue transfé':fr.le~ compétences lëprincinal

Vf'1'S les Regwns conduzrazt a une gestion l'
Rallonge budgétaire l!'us efficace. Intuitivement, je me suis tou- perdant

Face à l'intensification de la menace JOursfler,nandé si ,c'était v~ai. Sur le plan du gru ndpunr:pe
te rist l rall b d ' budgetalre, ça ne 1est certaInement pas." • •

rro e, a ouge u getaire décidée Pour un cours à la KUL, Rik Daems a Instltutlonne
en novembre doit-elle être amplifiée? Le
ministre de l'Intérieur, Jan Jambon étudié l'évolution des dépenses publi- de 1989.»
(N-VA), a répondu plutôt par la négative. ques de 1990 à 2014. n a observé que
"AprèsParis, le budgetpourla sécurité a été celles-ci ont connu trois bonds anor- ÉTIENNE DE CALLATAY

maux. L'un a eu lieu après la crise fi- Economiste
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• • • 1\Les perquIsItIons pourront etre
réalIsées 24 heures sur 24

• La commission lutte contre le terrorisme
a adopté le projet de loi à l'unanimité malgré les
craintes exprimées par l'opposition avant le vote.

La commission lutte contre le terrorisme de la Chambre
a approuvé, mardi, à l'unanimité, le projet de IC?i.qui
autorise des perquisitions 24 heures sur 24 et qill Jette

les bases de banques de données communes aux services ac-
tifs dans ce domaine.

Lesperquisitions sont actuellement interdites entre 21h et
Sh du matin. Des exceptions existent déjà, par exemple en
cas de flagrant délit ou dans les dossiers de trafic de stupé-
fiants. Le projet en ajoute une nouvelle pour les infractions
terroristes et pour l'association de malfaiteurs avec indices
sérieux de possession d'armes prohibées, d'explosifs ou de
substances dangereuses.

Un autre volet du projet de loi vise la création de banques
de données communes aux différents services associés dans
la lutte contre le terrorisme, en particulier les services de
police, de renseignement et l'Organe de coordination pour
l'analyse de la menace (Ocam). L'~ des objectifs est la ~e
sur pied de deux banques de donnees contenant les renseI-
gnements relatifs aux combattants étrangers et aux "vec-
teurs" de terrorisme, comme l'organisation SharÏa4Belgium.

Ce genre d'outils existe déjà mais n'est pas suf'fisamment
développé ni structuré. Diverses conditions de traitement et

de consultation sont prevues, notannnent la désignation
d'un conseiller en sécurité et en protection de la vie privée.
Les données seront conservées pendant 30 ans moyennant
une vérification tous les trois ans de l'utilité de leur conser-
vation. Le dernier volet du projet de loi prévoit l'extension
des écoutes téléphoniques au trafic d'armes.

Des craintes et des objections mais pas d'opposition
Avant le vote, des partis d'opposition avaient pourtant

émis craintes et critiques à l'égard de la multiplication des
banques de donn~es, de la ci~lati<?n erra~que d~. infor-
mations et de l'eXIStence de difficultes techniques, liees no-
tannnent aux défaillances d'un système de scanning. "Je
m'attendais surtout à ce que l'on fasse fonctinnner les banques
existantes.ll y a déjà pléthore de banques",dedonn.ées~ les~nfor~
mations ne circulent pas assez entre elles , a souligne le depute
Georges Dallemagne (CDH). Pour Gilles Vanden Burre
(Ecolo) "de nombreuses questions opérationnelles se posent et
l'info~ation ne pa.~ pas toujours de manière optimale".

"Les dysfonctionnements qui existent parce qu'on ne partage
pas l'infonnation sur le t~rrai,! nous obli9~n~à créer une br;Ln-
que de donnée'i commune, a repondu le ffillllStre de la Justlce,
Koen Geens (CD&V).

Levolet du projet de loi étendant les possibilité~ de réali,ser
une perquisition 24h!24 aux infractions terrorIStes et a la
criminalité grave et celui étendant les écoutes téléphoni-
ques au trafic d'armes n'ont pas suscité de difficultés mais le
PTBa mis en garde contre une "inflation législative".

J.-C. M. (avec Belga)
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